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Su?'  les  trois  questions  relatives  au  jiigenient 
_ de  Louis  XVI. 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Sur  la  PREVièRE  question; 

Louis  ejl~il  coupable  de  confpiration  contre  la  liberté  de 
la  Nation^  & d^ attentat  à la  sûreté  générale  de  l^Etat  ^ 

J E déclare  que  tontes  mes  opinions  fnr  raceufarton  portée 
contre  Louis  XVI  , ci-devant  roi  des  Français , fe  rap- 
portent aux  mefures  de  siueté  générale  , fur  lefquelles 
feules  je  me  crois  en  droit  de  pronon  er;  en  conféquence, 
& d’après  cette  explication,  je  déclare,  fur  mon  honneur 
& ma  confcience , que  I ouh  eft  convaincu  de  la  plupart 
des  Faits  qui  lui  font  imputés  dans  ladite  aceufation. 
Légijlaüon.  ( N"".  i8o.  ) A 
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Sur  la  Deuxième  question 


Le  jugement  qui  fera  rendu  fer  a-t-^il  fournis  à la  ratification 
du  peuple  f 


Je  refpede  là  fouveraineté  du  peuple , & je  connois 
trop  la  lagelïe  pour  lui  faire  l’injure  de  préfumer  que 
'rexercice  de  certe  fouveraineté  pui'Ie  occalîoiiner  la  guerre 
civile  5 en  cpiiféquence,  perldlant  dans  la  déclaration  que 
j’ai  faire  fur  la  première  queftion , je  demande  que  dans 
le  cas  où  laUlonvention  nati  nale  porreroic  un  jugement, 
il  ne  puitre  être  mis  à exécution  avant  d’avoir  été  ratifié 
par  le  peuple , réuni  en  allèmblées  primaires  par  com- 
munes ou  par  cantons. 


Sur  la  troisième  question: 


Quelle  peine  infugera-t-Gn  a.  Louis  ? 

Je  n’étois  point  à raiTcmblée  éleéboraîe  du  département 
de  l’Eure,  loifqu’elleni’a  donné  fa  confiance,  en  m’hono- 
rant du  titre  de  repréfentant  du  peuple  ^ mais  j’ai  fu  par 
mes  collègues,  Ôc  l’opinion  de  piulieurs  me  le  prouve  § 
que  nous  n’avons  point  été  chargés  de  juger  Louis  XVI. 
D’illeiirs  raficmblee  éiecforale  n’avoit  pas  le  droit  de 
nous  donner  ce  pouvoir,  piiifqu’eÜe  étoit  elle -même 
compofée  de  délégués,  dont  rnnique  objet  étoit  de  nommer 
les  embres  qui  dcvoient  faire  partie  de  la  repréfen- 
' tanon  n.uionalj.  Je  perfide  donc  dans  l'opinion  que  j’ai 
déjà  manifcftée  fur  les  deux  premières  queftimis , <Sc  je 
n’entends  prononcer  fur  la  troifième  que  rebrnvc ment  aux 
me! ares  de  fûreré  générale,  que  je  crois  nécefiairvS  tk. 
indifpenfables  pour  le  faiut  de  la  République. 
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■ Je  ne  fuis  point  arrêté  par  la  crainte  de  ma  refponfa- 
bilité  perfonnelle  ; mais  je  fais  qii  elle  ne  peut  compenfei: 
les  malheurs  que  je  prévois,  dans  le  cas  où  la  Conven*- 
non  nationale  prononceroit  irrévocablement  la  peine  de 
mort  contre  Louis.  D’ailleurs  il  y a tant  de  moyens 
d éluder  toutes  l.s  refponfabilités , fur-tout  pour  ceux  qui 
ne  tiennent  à la  fociété  par  aucun  lien  moral , que  je 
ne  fuis  point  furpr’s  de  voir  un  certain  nombre  d’indivÿus 
en  préfenter  l’offre  comme  un  aéte  de  courage.  Je  dis 
encore  que  la  chance  ridicule  de  cette  prétendue  refpon- 
fabilité  fur  une  feule  tête , ôc  même  fur  celles  de  tous 
les  membres  qui  compofent  la  Convention  nationale,  ne 
peut  balancer  la  perte  inévitable  de  plufieurs  milliers 
d’hommes,  fi  la  guerre  continue. 

Jfc  crois  donc  que  pvour  arrêter  ce  fléau  défaftreux  , 
pour  épargner  le  fang  de  nos  frèrt  s , ôc  fauver  en  même 
temps  la  fortune  publique  de  la  chute  terrible  dont  elle 
efl:  menacée^  je  crois,  dis-je,  que  pour  faire  taire  nos 
calomniateurs,  pour  donner  aux  nations  un  grand  exemple 
de  juftice  ôc  de  génërofité  , Ôc  les  détacher  des  tyrans 
qui  vûudroient  fe  lervir  de  faux  prétextes  pour  nous  faire 
la  guerre,  nous  devons  conferver  Louis  Ôc  fa  famille  en 
lieu  de  sûreré  , jufqii’à  ce  que  nous  ayons  amené  nos 
ennemis  à la  conclulion  d’une  paix  glorieufe  ôc  durable. 
En  fuivant  cette  marche,  on  n’aura  point  a nous  reprocher 
de  nous  être  écartés  de  notre  miflion  Ôc  d’avoir  donné 
l’exemple  de  la  plus  monflrueufe  ryiannie,  en  mécon- 
noilfant  la  réparation  des  pouvoirs  , fans  laquelle  il  n’y 
a point  de  conftimtion  ni  de  liberté.  Je  la  vois  écrite  , 
cette  réparation  des  pouvoirs , en  caraélères  inéfacables 
dans  la  déclaration  des  droits,  que  j’ai  juré  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  j j’y  vois  aulïi  que  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d’une  loi  établie  ô:  promulguée 
anrieiiremenr  au  délit , ôc  légalement  appliquée.  Je  ne 
trahirai  point,  mon  ferment.  ..  I ' * 
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« Je  demande  que  Louis  Sc  fa  famille  foient  mis  en 
« lieu  de  sûrere  ; qu  ils  y ioieiit  gardés  jufqu  après  la 
>5  conclufion  de  la  paix  entre  la  France  & les  puiflances 
w ennemies  ; qu  enfuice  ils  foient  déportés  hors  du  terri- 
33  toire  de  la  République  35. 

A Paris,  le  dix-fept  janvier/ mil  fept  cent  quatre- 
vingt-treize  , Tan  fécond  de  la  République  françaife* 

D.  L E M A R E C H A L. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


